
FONCTION PUBLIQUE : 
LES GOUVERNEMENTS PASSENT, 

LA DESTRUCTION CONTINUE
À peine nommé, le nouveau ministre de la fonction pu-
blique a indiqué vouloir débureaucratiser les services 
publics. Vocabulaire qui laisse d’ores et déjà entrevoir 
les orientations d’une politique libérale aux antipodes 
des besoins en termes de services publics pour la 
population et les usager·es. C’est pourtant cette po-
litique libérale qui a amené les services publics dans 
la situation de délabrement que nous connaissons 
aujourd’hui. Ce gouvernement va continuer ce que 
les précédents avaient largement entamé : toujours 
moins de règles pour le patronat, toujours moins de 
sécurité pour les travailleurs·euses.

En qualifiant “d’ambitieux” le projet de loi, actuelle-
ment suspendu, de transformation de la fonction pu-
blique du précédent ministre, Guillaume Kasbarian fait 
siennes les mesures que Solidaires Fonction Publique 
dénonçait comme étant des attaques inadmissibles 
contre le statut des fonctionnaires et les services pu-
blics. Salaire au prétendu mérite, déroulé de carrières 
et évolutions professionnelles au bon vouloir de la 
hiérarchie, licenciements facilités, quels que soient le 
ministre ou le gouvernement pour Solidaires Fonction 
Publique c’est non.

Les agent·es publics attendent une augmentation 
générale de leur salaire alors que l’inflation a annulé 
les insuffisantes augmentations du point d’indice de 
2022 et 2023 après 10 ans de gel. L’année 2024 a 
été une année blanche, sans aucune augmentation de 
salaire.

Alors que les conditions de travail notamment du fait 
du manque de moyens et de personnels se dégradent, 
les agent·es en subissent les conséquences sur leur 
santé physique et mentale. 
Pourtant, l’Inspection générale des Finances et l’Ins-
pection Générale des Affaires Sociales ont récem-
ment  enfoncé le clou et préconisé de faire passer les 
agent·es publics à trois jours de carence. Encore une 
fois les économies budgétaires se font sur le dos des 
agent·es.

Pour de meilleurs services publics, pas de “simplifi-
cation/suppression” mais bien plus de moyens. C’est 
la seule solution pour pouvoir exercer nos missions 
auprès des usager·ères. 

SYNDIQUE-TOI !

Solidaires Fonction Publique revendique :
• l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois
• des plans massifs de recrutements et de titularisations
• la création de services publics dans tous les secteurs, dans tous les ter-

ritoires pour répondre à l’ensemble des besoins de la population afin de 
réduire les inégalités sociales

• l’abrogation du jour de carence 
• l’attribution d’un nombre de points d’indice identique pour toutes et tous, a 

minima 85 points supplémentaires.
• la revalorisation significative du point d’indice
• l’abandon définitif du projet de loi Guérini.

LE 1ER OCTOBRE TOUS ET TOUTES
EN GRÈVE ET DANS L’ACTION !


